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POINT 74 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour l'exercice 1969 (suite) [A/ 
7125, A/7205, A/7207, A/7236, A/7255, A/7280, 
A/7304, A/7336, Ai7337, A/7339, A/7340, A/7341, 
A/7351, A/7356, A/7359, A/7366, A/7367, A/C.5/ 
1168, A/C .5/1169, A/C.5/1175 a 1179, A/C .5/1182, 
A/C.5/1183, A/C.5/1185, A/C.5/1186 et Add.1, 
A/C.5/1187, A/C.5/1188, A/C.5/1189, A/C.5/L.943, 
A/C.5/L.948, A/C.5/L.950, A/C.5/L.951, A/C.5/ 
L.954, A/C.5/L.956, A/C.5/L.959, A/C.5/L.960, 
A/C.5/L. 961 J 

Enre istrement sonore des seances 
des organes de l'ONU (A/7356, A C.5 1187) 

1. Le PRESIDENT invite la Commission a. examiner 
les propositions contenues dans une note du Secre­
taire general (A/C.5/1187) et relatives a. l'enregis­
trement sonore des seances des organes de l'ONU; 
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CINQUIEME COMrt11SSION, 1211e 
SEANCE 

Lundi 2 decembre 1968, 
a 11 h S 

NEW YORK 

le Secretaire general estime que I 'adoption de ces 
propositions entrafnerait des depenses de 23 000 dol­
lars pour 1969 et d'environ 22 000 dollars par an 
pour les trois annees suivantes. Dans son rapport 
correspondant (A/7356), le Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires a re­
commande de ramener a. 15 000 dollars le crMit 
demande pour 1969. 

2. M. BANNIER (President du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires) 
constate que, dans sa note, le Secretaire general 
propose d'uniformiser les dispositions relatives a. 
l' enregistrement sonore des seances actuelles et 
des seances a. venir des organes de l'ONU, et signale 
qu'il est necessaire de reenregistrer sur bande 
magnetique un nombre important d'enregistrements 
sonores qui sont en train de se deteriorer serieuse­
ment. 

3. Les incidences financi~res de la premi~re pro­
position sont insignifiantes: 3 000 dollars pour 1969. 
Par contre, la seconde, concernant le reenregistre­
ment sur bande magnetique, entrafnerait des depenses 
estimees par le Secretaire general a. 80 000 dollars 
environ, reparties sur quatre ans et representant pour 
l 'essentiel le paiement d'heures supplementaires aux 
techniciens des telecommunications faisant partie du 
personnel ordinaire. 

4. Tout en reconnaissant qu'il y a lieu de reenre­
gistrer sur bande magnetique les enregistrements 
anciens,. le Comite consultatif esp~re que ce travail 
pourra se faire, en grande partie, lorsque le per­
sonnel et le materiel ne seront pas pleinement em- . 
ployes, et non au cours de periodes pendant lesquelles 
il faudrait avoir recours en grande partie a. des 
heures supplementaires. En consequence, le Comite 
consultatif recommande de ramener de 23 000 a. 
15 000 dollars le credit demande par le Secretaire 
general pour 1969. 

5. M, KAKAMBA (Ouganda) demande si, avant de 
formuler cette proposition, le Secretariat a etudie 
tous les progr~s accomplis en mati~re de fabrication 
des bandes magnetiques, afin de n'utiliser que le 
materiel le plus recent et le plus durable, et d'eviter 
ainsi de semblables depenses A l'avenir, 

6. M, KIRKBRIDE (Secretariat) donne ! 'assurance 
que la question a ete etudiee tr~s soigneusement et 
que les nouvelles bandes magnetiques pourront durer 
presque indefiniment. On peut raisonnablement es­
perer qu'il n'y aura pas lieu de renouveler cette 
operation. 

7. M. MARRON (Espagne) note que le credit de 
80 000 dollars demande par le Secretaire general 
concerne pour l 'essentiel le paiement d'heures sup-
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plementaires et qu'en consequence le Comite consul­
tatif, partant du principe que l'on pourrait organiser 
les operations de fa~on a_ avoir moins recours a_ des 
heures supplementaires, recommande une reduction 
de 8 000 dollars pour 1969. La delegation espagnole 
voudrait savoir s'il ne serait pas possible de faire 
de m~me pendant les trois annees suivantes, 

8. M, BANNIER (President du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires), 
se referant a_ la question posee par le representant 
de l'Ouganda, confirme que la question de la qualite 
des bandes magnetiques a ete soigneusement etudiee. 
En out re, l' operation devant ~tre etalee sur quatre 
ans, il sera tenu compte des progr~s techniques 
accomplis pendant cette periode. 

9. En reponse au representant de l'Espagne,M.Ban­
nier fait observer que la recommandation du Comite 
consultatif est fondee essentiellement sur une ap­
preciation et non pas sur des donnees precises. En 
consequence, la reduction recommandee ne concerne 
que la premi~re annee, et c'est selon les resultats 
obtenus que l'on envisagera ou non d'en etendre !'ap­
plication aux trois annees suivantes. 

10. M. TARDOS (Hongrie) demande pourquoi les 
credits demandes n'ont pas ete inscrits au projet 
de budget. 

11. M. KIRKBRIDE (Secretariat) repond qu'au mo­
ment oO. a ete prepare le projet de budget le Secre­
tariat ne disposait pas encore de toutes les donnees 
necessaires pour inclure le credit necessaire a_ cette 
operation dans le projet de budget pour 1969. 

12. Le PRESIDENT propose a_ la Commission d'ap­
prouver les propositions du Secretaire general en 
limitant le credit demande a_ 15 000 dollars pour 
1969, conformement aux recommandations du Comite 
consultatif. 

fl en est ainsi decide. 

Examen en premiere lecture (suite} [A/C.5/L.943] 

CHAPITRE 12. - DEPENSES SPECIALES (A/7205, 
A/7207, A/7351, A/C.5/1188, A/C,5/L,961) 

13. Le PRESIDENT invite la Commission a_ examiner 
en premi~re lecture le chapitre 12 du pro jet de budget, 
Le Comite consultatif, dans son rapport principal 
(A/7207, par. 261), a approuve l 'ouverture du credit 
de 8 983 200 dollars demande dans le projet de budget 
pour l 'exercice 1969 (A/7205), Dans le document 
A/C.5/1188, le Secretaire general propose d'accor­
der en 1969 une nouvelle subvention de 30 000 dollars 
a_ l'Ecole internationale de Gen~ve, Le Comite consul­
tatif a egalement approuve cette proposition (voir 
A/7351, par. 8). Le credit demande pour le cha­
pitre 12 s'el~ve done au total a_ 9 013 200 dollars. 
Le montant a_ approuver en deuxi~me lecture sera 
superieur, du fait des demandes de credits revi­
sees qui seront presentees ulterieurement en ce qui 
concerne les autres articles qui ne figurent que pour 
memoire a_ ce chapitre. 

14. Le President appelle l'igalement !'attention des 
membres de la Commission sur le projet de resolu­
tion A/C.5/L.961 relatif aux obligations emises par 
I 'Organisation des Nations Unies. 

15. M, BANNIER (President du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires) 
fait observer que le credit demande pour 1969 au 
chapitre 12 s'el~ve a_ 9 013 200 dollars, non compris 
!'article II (Ecole internationale des Nations Unies, 
New York), !'article VI (Programme d'assistance 
des Nations Unies pour favoriser l 'enseignement, 
l 'etude, la diffusion et une comprehension plus large 
du droit international), et les incidences financi~res 
des mesures que l'Assemblee generale :tJrendraeven­
tuellement en ce qui concerne le programme integre 
de formation et d'enseignement institue par la reso­
lution 2349 (XXII) de l 'Assemblee generale. Le Comite 
consultatif n'a recommande aucunereductionducredit 
demande. 

16. En ce qui concerne la subvention en vue de 
l'agrandissement et de la modernisation des instal­
lations de !'Ecole internationale de Gen~ve (voir 
A/C.5/1188), le Comite consultatif ne s'oppose pas 
a_ la recommandation du Secretaire g€meral tendant 
a_ ce que l' Assemblee generale accorde une nouvelle 
subvention de 30 000 dollars a_ !'Ecole internationale 
de Gen~ve en 1969, etant entendu que cette somme, 
ainsi que les contributions votees par l'Assemblee 
generale en 1967 et 1968, sera versee au compte 
d'affectation speciale dej:l cree a, cet effet. Le Comite 
consultatif recommande que le Secretaire general 
presente :l l'Assemblee generale, !ors de sa vingt­
quatri~me session, un rapport detaille indiquant l 'etat 
des fonds recueillis, afin de determiner s'il convient 
de continuer a_ accorder une subvention a_ ! 'Ecole 
internationale de Gen~ve dans le cadre du budget 
ordinaire de l'ONU. 

17. Le Secretaire general n'a pas encore indique au 
Comite consultatif s'il a !'intention de demander des 
fonds en 1969 pour !'Ecole internationale des Nations 
Unies a_ New York, le programme d'assistance des 
Nations Unies pour favoriser l 'enseignement, l'etude, 
la diffusion et une comprehension plus large du droit 
international et le programme integre de formation 
et d'enseignement institue par la resolution 2349 
(XXII) de 1' Assemblee generale. Il convient de rap­
peler qu'en 1968 les credits approuves au titre de 
ces trois articles se sont eleves au total a_ 199 000 
dollars. 

18. Enfin, les depenses concernant !'assistance a_ 
fournir en cas de catastrophe naturelle, en application 
des dispositions de la resolution 2034 (XX) de l'As­
semblee generale, ont egalement ete inscrites au 
chapitre 12 des budgets precedents, La Troisi~me 
Commission examine actuellement cette question, et 
le Comite consultatif soumettra ses recommandations 
a_ cet egard dans un rapport distinct. 

19. M. CASTRO (Bresil) voudrait rappeler bri~ve­
ment la position de certains pays , notamment !'Ar­
gentine, l'Inde, le Nigeria et le Bresil,surla question 
des obligations emises par !'Organisation des Nations 
Unies. 

20. Depuis 1963, un credit est inscrit chaque annee 
au budget ordinaire pour couvrir le service des in­
ter~ts et le remboursement des annuites du principal 
des obligations emises par le Secretaire general 
conformement a_ la resolution 1739 (XVI) de l 'Assem­
blee generale, ulterieurement modifiee par les re-
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solutions 1879 (S-IV) et 1989 (XVIII). Ce credit . 
continuera de constituer l 9un des principaux chefs 
de depenses du budget ordinaire jusqu1a. ce que la 
vingt-Ginqui~me annuite soit remboursee en 1988, Le 
crMit demande pour 1969 s'el~ve a. 8 700 000 dollars. 
Le produit de la vente des obligations - 169 905 679 
dollars - a ete enti~rement utilise pour financer les 
operations de maintien de la paix au Congo et au 
Moyen-Orient. En fait, ces obligations ont constitue 
la seule source de fina!lcement de ces operations de 
juin 1962 a. juillet 1963, 

21, Les depenses encourues au titre de ces opera­
tions ont fait l 'objet de comptes separes; logiquement, 
done, ces operations ne devraient pas ~tre financees 
par le budget ordinaire. Or, elles le sont effective­
ment, pe sorte que le co1lt du remboursement des 
obligations n'est pas reparti selon les crit~res qui 
ont ete appliques pour repartir les contributions au 
titre de ces operations entre les Etats Membres, 
crit~res qui tenaient compte de la capacite relative­
ment limitee des pays economiquement peu developpes 
a. contribuer a. des operations importantes de maintien 
de la paix. En 1966, certains membres du Comite 
~ d'experts charge d'examiner les finances de 
l'Organisation des Nations Unies et des institutions 
specialisees ont appele I 'attention sur cette anomalie, 
et les vues exprimees a. cette occasion ont ete consi­
gnees dans les paragraphes 116 a. 118 du deuxi~me 
rapport de ce comite .!./. La Cinqui~me Commission 
a examine a. nouveau cette question pendant la vingt 
et uni~me session, et un projet de resolution (A/ 
C,5/L.876Y) a ete presente par les representants 
de l 'Argentine, du Bresil, de l 'Inde et du Nigeria, 
Ce projet avait pour objet de reconnaftre que !'ins­
cription au budget ordinaire d'un credit destine a. 
couvrir le service des inter~ts afferents aux obliga­
tions emises par l'Organisation et le remboursement 
des annuites du principal venant a. echeance etait 
incompatible avec les decisions financi~res prises 
en la mati~re par l'Assemblee generale qui avait 
adopte des crit~res speciaux pour tenir compte de la 
capacite de paiement relativement limitee des pays 
economiquement peu developpes, et qui decidait, par 
souci d'equite, de creer un compte special pour 
l'amortissement du principal et le versement des 
interets afferents aux obligations, compte qui serait 
finance conformement aux principes enonces dans 
le document A/ AC,113/R.18 Y. Au cours du debat, 
et compte tenu des critiques exprimees et de l' oppo­
sition manifestee essentiellement par les delegations 
de certains pays hautement developpes, la delegation 
camerounaise, en consultation avec les auteurs du 
projet de resolution, avait propose un amendement 
(A/C,5/L.877:U) en application duquel il aurait ete 
cree un groupe de travail compose de sept membres 
designes par le President de l'Assemblee generale et 
charge d'etudier le probl~me de l 'amortissement 
du principal et du paiement des interets des obliga-

ll Documents officiels de I' Assemblee generale, vingt et unieme 
session, Annexes; point 80 de l'ordre du jour, document A/6343. 

Y Ibid., point 74 de l ' ordre du jour, document A/ 6631, par. 69. 

Y Meme texte que A/AC.113/18 (voir Documents officiels de l'As­
semblee generale, quatrieme session extraordinaire, Annexes, point 7 
de I' ordre du jour). 

Y Voir Documents officiels de I' Assemblee generale, vingt et unie me 
session, Annexes , point 74 de l'ordre du jour, document A/6631, 
par. 72. 

tions, et de soumettre a. l'Assemblee generale, a. sa 
vingt-deuxi~me session, un rapport detaille contenant 
des recommandations qui lui sembleraient appro­
priees. 

22. Cette proposition n'ayant pas recueilli un appui 
suffisant au sein de la Cinqui~me Commission, il a 
ete convenu d'inclure dans le rapport de la Commis­
sion a. l 'Assemblee generale un paragraphe~ indiquant 
que la Commission decidait de reporter !'examen de 
cette question a. la vingt-deuxi~me session. Au cours 
de la vingt-deuxi~me session, on a juge que, compte 
tenu des probl~mes difficiles dont la Cinqui~me Com­
mission etait alors saisie, il serait plus approprie 
de renvoyer la question a. la vingt-troisi~me session 
dans l 'e.spoir que les interesses auraient pu entre­
temps examiner la question plus avant. Les auteurs 
du projet de resolution ont alors fait savoir qu'en 
tout etat de cause ils avaient !'intention de demander 
que ce projet de resolution soit mis au vote a. la 
vingt-troisi~me session. 

23. Consciente de la necessite d'aboutir au sein de 
la Commission a. un accord aussi large que possible, 
les auteurs du projet de resolution ont etudie cette 
question avec le plus grand soin, L'inscription d'un 
credit au titre de ces obligations au budget ordinaire 
soul~ve egalement des probl~mes lies au deficit 
croissant de !'Organisation, deficit dil essentiellement 
au fait que certains Etats Membres refusent, pour 
des raisons de principe, de payer leur part du credit 
afferent aux obligations, Les auteurs du pro jet en sont 
arrives a. la conclusion qu'il convient d'etudier et 
de clarifier encore cette question et qu'il n'est pas 
enti~rement deraisonnable d'espher aboutir a. une 
solution constructive. C'est pourquoi ils sont convenus 
qu'au stade actuel il serait preferable de faire entre­
prendre cette etude par un organe qualifie jouissant 
de la confiance de l' Assemblee generale, a. savoir 
le Comite consultatif pour les questions administra­
tives et budgetaires. En consequence, les de}l;gations 
de !'Argentine, du Bresil, de l'Inde et du Nigeria 
presentent le projet de resolution A/C,5/L,961 qui 
contient une proposition moderee et raisonnable, 
surtout lorsqu'on compare ce texte au projet de reso­
lution presenM par les m~mes dHegations a. la vingt 
et uni~me session de l' Assemblee generale, 

24. Le paragraphe du dispositif du nouveau projet 
de resolution evite toute polemique et se borne ~ 
recommander une mesure de procedure consistant a. 
renvoyer !'examen de la question du financement des 
obligations devant le Comite consultatif, cette etude 
devant etre faite compte tenu des vues exprimees 
par les diverses delegation lors des vingt et uni~me, 
vingt-deuxi~me et vingt-troisi~me sessions de l 'As­
semblee generale, Les auteurs du projet estiment 
que cette demande constitue un minimum et esp~rent 
que Ia Cinqui~me Commission pourra y acceder sans 
opposition ni retard. 11 est certain que le rapport 
du Comite consultatif, que l'Assemblee generale 
examinera en 1969, aiderait a. resoudre le probl~me 
et permettrait d'aboutir a. une solution juste et equi­
table tant a. l' egard des pays en voie de developpement 
qu•a. celui de I 'Organisation dans son ensemble. 

25. Enfin, M. Castro souligne qu'en formulant cette 
proposition "minimum" les auteurs du projet de 

~ Ibid,, par. 76. 
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resolution ne renoncent en aucune fa9on a. leur posi­
tion sur cette question et considerent toujours qu'il 
est indispensable de se conformer aux decisions de 
l 'Assemblee generale relatives au financement des 
oplirations importantes de maintien de • 1a paix, et 
qu'il faut tenir compte, pour le remboursement des 
obligations, de la situation particuliere des pays en 
voie de developpement. 

26. M. RHODES (Royaume-Uni) declare que sa dlile­
gation ne peut soucrire au projet de resolution pre­
sente par l 'Argentine, le Bresil, l 'Inde et le Nigeria. 

27. M. Rhodes tient tout d'abord a. faire observer 
qu~ la resolution de base, autorisant le Secretaire 
general a. emettre des obligations et definissant les 
modalites de cette emission et du remboursement 
des obligations, ainsi que le mode de financement 
de ce remboursement et du paiement des interets 
est la resolution 1739 (XVI) de l 'Assemblee generale; 
les resolutions 1878 (S-IV) et 1989 (XVIII) n'ont fait 
rien d' autre que prolonger la periode pendant laquelle 
les obligations pourraient etre vendues et sont, par 
consequent, sans rapport avec la question a. l'etude. 
Par ailleurs, la mention de "resolutions precedentes", 
au troisieme alinfa du preambule est de nature a. in­
duire en erreur; enfin, on peut reprocher au quatrieme 
alinea du preambule de ne ,refleter qu'un point de 
vue, puisqu'il omet de rappeler que certaines delega­
tions ont indique nettement qu'elles ne tolereraient 
aucune violation des clauses et conditions prevues par 
la resolution 1739 (XVI) relative a. !'emission des 
obligations. 

28. La resolution 1739 (XVI) est la seule qui soit 
pertinente pour !'examen de la question. Dans cette 
resolution, l 'Assemblee a decide d'imputer sur le 
budget ordinaire le remboursement des annuites du 
principal des obligations venant a. echeance ainsi que 
le service des interets afflirents a. ces obligations; 
cela signifiait implicitement que les depenses de­
coulant de cette resolution seraient reparties entre 
les Membres selon le bareme des quotes-parts en 
vigueur pour le financement du budget ordinaire. 
C 'est a. cette condition que le Gouvernement du 
Royaume-Uni et, sans doute, d'autres gouvernements, 
ont souscrit a. I 'emission d'obligations. 

29, En autorisant cette emission, l 'Assemblee gene­
rale a fait observer que, dans les circonstances du 
moment, des mesures financieres extraordinaires 
etaient necessaires et que ces mesures ne devaient 
pas etre considerees comme constituant un precMent 
pour le financement des depenses de I 'Organisation 
des Nations Unies a. l'avenir. I1 n'est done pas eton­
nant que l'Assemblee glinerale, a. la session suivante, 
lorsqu'elle a etudie le mode de financement de de­
penses de meme ordre a. l'avenir, ait preconise des 
methodes differentes. Quoi qu'il en soit, l 'Assemblee 
a essaye de maintenir a. un niveau tolerable la charge 
budgetaire annuelle incombant aux Etats, et cela, en 
fixant un taux d'intliret anormalement bas de 2 p. 100 
par an, et une periode de remboursement tres longue 
- 25 ans, Il est evident que l'Assemblee n'a pu 
adopter ces deux mesures qu'avec la cooperation 
des Membres qui etaient disposes a. souscrire a. 
I 'emission d'obligations a. ces conditions peu at­
trayantes. Les neuf pays qui ont souscrit 85p. 100 des 
obligations renoncent, en effet, a. des interets d'un 

montant de quelque 5 millions de dollars par an; 
il n'est pas surprenant, dans ces conditions, qu'en 
1961 on ait estime juste et raisonnable Ia methode 
suivie. Si, actuellement, certains Membres la trouvent 
injuste ou inadmissible c'est, si l'on juge d'apres 
le troisieme alinea du preambule du projet de reso­
lution dont est saisie la Commission, parce que, 
depuis !'emission des obligations, on a applique des 
pratiques et des principes differents pour le finance­
ment des operations de maintien de la paix. Or, il 
convient de faire observer que les deux resolutions 
qui sont mentionnees au troisieme alinea du pream­
bule - les resolutions 1854 B (XVII) et 1874 (S-IV) -
et qui, soit dit en passant, sont posterieures a. la 
resolution 1739 (XVI) relative a. I 'emission des obli­
gations se rapportent de toute evidence aux methodes 
de financement qui pourraient etre utilisees a. l'ave­
nir; elles n'interesssent pas la methode deja. adoptee 
dans le cas des obligations. Elles ne peuvent done 
pas ~tre la cause du mecontentement qu'eprouvent 
en ce moment certains membres de la Commission; 
ce mecontentement n'est pas dO. non plus a. la charge 
budgetaire annuelle decoulant de la decision d I emettre 
des obligations. Cette charge, d'un montant de 8 mil­
lions de dollars par an, n'est certes pas negligeable, 
mais elle est inflirieure au montant de l 'accroisse­
ment annuel moyen du budget enregistre au cours des 
dernieres annees, accroissement que la plupart des 
membres de la Commission ont juge raisonnable. 
Force est done de dire que la cause reelle du me­
contentement qui se manifeste au sein de la Commis­
sion reside dans le fait que certains Etats Membres 
refusent de verser la contribution qui leur a ete 
demandee au titre du service des obligations emises. 
De la part des pays qui non seulement ont accepte 
de souscrire des obligations a. des conditions peu 
economiques mais qui ont egalement verse reguliere­
ment leurs contributions, ce sentiment de meconten­
tement est bien comprehensible. 11 convient de faire 
observer a. ce propos que, a. cote des neuf pays 
developpes qui ont souscrit 85 p. 100 des obligations 
emises, il y a quelques pays developpes qui n'ont 
souscrit aucune obligation alors qu'un certainnombre 
de pays en voie de developpement se sont montres 
genereux dans leurs contributions. 

30. M. Rhodes precise que, s'il a cherche a. degager 
la cause du probleme, ce n'est pas pour politiser le 
debat mais pour faciliter la recherche d'une solution. 
Cette solution on ne la trouve pas dans la proposition 
formulee dans le projet de resolution dont la Com­
mission est saisie. Il est evident que ce n'est pas en 
etudiant la question du remboursement du principal 
et du paiement des interets, comme le voudraient 
les auteurs du projet de resolution, que le Comite 
consultatif changera quoi que ce soit au fait que cer­
tains Etats Membres retiennent deliberement cer­
taines parties de leur contribution au budget ordinaire, 
compromettant ainsi la stabilite financiere et la 
solvabilite de I 'Organisation. Ce n' est pas non plus 
en etudiant cette question que le Comite consultatif 
changera quoi que ce soit aux termes de la resolution 
1739 (XVI) qui constitue le contrat existant entre 
I 'Organisation et les souscripteurs. Quelle que soit 
la fa9on dont on presente les choses, s'ecarter des 
termes de cette resolution aurait un effet desastreux 
pour les finances de l'ONU. L'Organisation risquerait 
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de voir disparartre d'un seul coup la confiance dont 
elle jouit sur le plan financier et la bonne volonte 
des Etats qui, jusqu'!l present, ont toujours defendu 
le principe de la responsabilite financiere collective. 

31. La delegation britannique ne met nullement en 
cause la sincerite ni les motifs des auteurs du projet 
de resolution !l l'etude, mais elle conteste leurs 
methodes. Elle espere que, etant donne les graves 
consequences que pourrait entrai'ner !'adoption de 
ce texte, les auteurs n'insisteront pas pour qu'il soit 
mis aux voix et chercheront dans une autre direction 
la solution au probl~me. En r aison de !'importance 
que son gouvernement attache !l la question !l l'etude, 
M. Rhodes se reserve le droit d' intervenir de nouveau 
!l un stade ulterieur des debats. 

32. M. NASHER (Etats-Unis d'Amerique), se referant 
au projet de resolution dont la Commission est saisie, 
declare que sa delegation a dej!l fait conna!:tre aux 
auteurs sa position au sujet de ce texte et indique 
sans la moindre ambiguite que le Gouvernement des 
Etats-Unis estime que le contrat qui a ete solennelle­
ment conclu entre les souscripteurs et !'Organisation 
des Nations Unies ne saurait etre modifie unilate­
ralement. Ce contrat, qui stipule les conditions et 
modalites de remboursement des obligations emises 
par l 'Organisation, doit etre honore si l 'on veut 
sauvegarder la confiance dont jouit I 'Organisation. 
La delegation des Etats-Unis a pleinementconscience 
du fait que les auteurs comptent parmi les plus ar­
dents defenseurs de I 'Organisation; elle tient nean­
moins !l faire observer que ceux qui ont souscrit 
les obligations emises - et parmi eux certains des 
auteurs du texte a. l' etude - sont des defenseurs 
non mains ardents de !'Organisation. Elleestimequ'il 
faut abandonner toute idee de modifier la methode 
de remboursement qui a ete adoptee, fO.t-ce indirec­
tement, par le biais d'une etude qui serait confiee !l 
un organe aussi prestigieux que le Comite consultatif 
lui-meme. 

33. La deterioration de la situation financrnre de 
l'ONU n'est pas imputable, et n'a jamais ete impu­
table, aux souscripteurs des obligations ni !l la grande 
majorite des Etats Membres, qui ant verse leur 
quote-part au budget ordinaire de l'Organisation, 
mais aux quelques nations qui n'ont pas voulu honorer 
leurs obligations !l l'egard de l'ONU. S'ils l'avaient 
fait, l'emission d'obligations n'aurait pas ete neces­
saire, comme ont raison de le penser les auteurs du 
projet de resolution, et ceux-ci n'auraient pas eu 
besoin apres coup d'essayer de modifier les clauses 
et conditions de remboursement des obligations 
emises. Ce sont Ies nations qui ont manque !l leurs 
obligations, et non les souscripteurs qui ant verse 
leur juste part et bien souvent davantage, qu'il faut 
harceler pour qu'ils prennent des mesures propres 
11 remedier !l la situation actuelle. Comme elle l'a 
fait observer lors de la discussion generale (1255~me 
seance), la delegation des Etats-Unis pense qu'il 
conviendrait tout d'abord que tous les pays, grands 
et petits, acquittent leurs contributions le plus promp­
tement possible, afin de reduire les difficultes finan­
cieres auxquelles se heurte le Secretaire general. 
II faudrait ensuite que tous les pays en retard, les 
principaux debiteurs en particulier, versent sans 
delai leur contribution des exercices passes ainsi 

que leurs arrieres. En effet, si la totalite de ces 
dettes etait reglee, la plupart des obligations emises 
par l'ONU pourraient etre remboursees, ses autres 
dettes liquidees, et le Fonds de roulement reconstitue. 
Enfin, la delegation des Etats-Unis a emis l'espoir 
que les pays qui retiennent certaines parties de leur 
contribution au budget ordinaire voudront bien cesser 
une pratique qui ne fait qu' accroitre les difficultes 
de l' Organisation. 

34. La delegation des Eta ts-Unis ne peut que s 'el ever 
contre la proposition formulee dans le projet de 
resolution !l l' etude et souhaiterait que ses auteurs 
n'insistent pas pour qu'il soit mis aux voix. 

35. M. TARDOS (Hongrie), se referant au credit de 
30 000 dollars demande a. !'article III du chapitre 12 
au titre d'une subvention en vue de l 'agrandissement 
et de la modernisation des installations de l' Ecole 
internationale de Geneve, declare que sa delegation 
partage les reserves exprimees au paragraphe 5 du 
rapport du Comite consultatif {A/7351) qui, rappelant 
les faits survenus recemment, doute qu'il y ait lieu 
de continuer !l inscrire une contribution !l ce titre 
au budget ordinaire de l'ONU. 

36. La delegation hongroise partage egalementl'avis 
emis par le Comite consultatif au paragraphe 9 de 
son rapport selon lequel on ne peut pas compter que 
l'ONU assume la responsabilite principale du finan­
cement du projet d'agrandissement et de modernisa­
tion des installations de !'Ecole internationale de 
Geneve. 

3 7. M. Tardos note , par ailleurs, que la nouvelle 
subvention de 30 000 dollars recommandee par le 
Secretaire general au paragraphe 17 de son rapport 
{A/C,5/1188) sera portee au credit du compte d'af­
fectation Speciale dej!l cree a. cette fin, mais qu'il 
ne pourra etre effectue de prelevements sur la somme 
versee !l ce compte que lorsque le Comite consultatif 
sera en mesure de formuler une recommandation a. 
ce sujet, c'est-A-dire lorsqu'il aura eu communica­
tion des renseignements que le Secretaire general 
soumettra !l l 'Assemblee generale, A sa vingt­
quatrieme session, dans le rapport d'activite qu'il 
lui presentera. M. Tardos rappelle que, lorsque la 
question a ete sownise a. la Commission pour la 
premiere fois, en 1966, sa delegation s'etait abstenue 
!ors du vote du credit demande parce qu'elle estimait 
que les donnees qui avaient ete fournies a. la Com­
mission ne justifiaient pas l'ouverture du credit 
recommande; le rapport presente par le Comite 
consultatif a. la presente session ne fait que confirmer 
le bien-fonde de la position qu'avait adoptee la dele­
gation hongroise A ce moment-la.. 

38. M. Tardos fait observer que, alors que dans 
le cas de ! 'Ecole internationale des Nations Unies a 
New York les Etats Membres ont ete invites a verser 
des contributions volontaires pour la construction de 
nouveaux blitiments, dans le cas de l 'Ecole internatio­
nale de Geneve, il est demande aux Etats d'approuver 
un credit inscrit au budget; l a delegation hongroise 
ne peut souscrire a cette procedure, d'autant que 
le pourcentage d 'eleves de I 'Ecole internationale de 
Geneve dont les parents sont fonctionnaires des 
Nations Unies est bien inferieur au pourcentage 
d 'eleves de la m~me categorie frequentant I 'Ecole 
internationale des Nations Unies a New York. 



6 AssembMe generale Vingt-troisi~me session Cinqui~me Commission 

39. Enfin, M. Tardos note que le plan definancement 
du programme envisage des contributions et autres 
res sources financieres d 'environ 2 millions de dollars 
a obtenir au cours des 10 annees a venir; dans son 
rapport, le Secretaire general recommande une sub­
vention de 30 000 dollars pour 1969. Si l 'on considere 
que le nombre d'enfants de fonctionnaires des Nations 
Unies qui frequenteront ! 'Ecole internationale de 
Geneve en 1969 sera de 90 environ, et que les contri­
butions au plan de financement sont calculees sur 
la base de 232 dollars par eleve et par an, il sem­
blerait que la contribution de ! 'Organisation des 
Nations Unies ne devrait pas depasser 21 0000 dollars 
environ; le montant demande pour 1969 est superieur 
a ce chiffre. Pour ces diverses raisons, la delegation 
liongroise ne pourra appuyer l 'ouverture du credit 
de 30 000 dollars demande par le Secretaire general. 

40. Par ailleurs, la delegation hongroise votera 
contre l 'ouverture du credit total demande au cha­
pitre 12, etant donne que ce chapitre prevoit des 
depenses qui, a son avis, ne devraient pas etre im­
putees sur le budget ordinaire de l 'ONU; il s 'agit 
des depenses inscrites aux articles Ier et IV, rela­
tives au Cimetiere ou sont ensevelis les morts des 
Nations Unies en Coree et aux obligations emises 
par ! 'Organisation des Nations Unies. A propos de la 
question des obligations, M. Tardos tient a rappeler 
que I 'Organisation a dO. recourir a l 'emprunt parce 
que l'Assemblee generale n'a pas pu, en 1961, se 
prononcer par un vote majoritaire sur le financement 
des operations de maintien de la paix de l 'ONUC et 
de la FUNU. 

41. M. KOUYATE (Guinee) voudrait savoir pour 
quelle raison il n 'est pas demande d 'ouverture de 
credits au titre du programme special de formation 
pour les territoires administres par le Portugal, 
comme cela avait ete le cas les deux annees prece­
dentes. 

42. M. KIRKBRIDE (Secretariat) precise que cette 
question est a l 'ordre du jour de la Quatrieme Com­
mission; lorsque celle-ci prendra une decision en la 
matiere, les incidences financieres de cette decision, 
s'il y en a, seront soumises a la Cinquieme Com­
mission pour approbation. 

43. M. KOUYATE (Guinee) rappelle que sa delegation 
votera contre l iouverture du credit demande A I 'article 
premier, relatif au Cimetiere ou sont ensevelis les 
morts des Nations Unies en Coree, et demande que 
chacun des articles du chapitre 12 soit mis aux voix 
separement. 

CHAPITRE 3. - TRAITEMENTS ET SALAIRES (suite) 
[A/7205, A/7207, A/7236, A/7255, A/7280, A/C.5/ 
1169, A/C.5/L.948, A/C.5/L.950, A/C.5/L.951, A/ 
C.5/L.954, A/C.5/L.956, A/C.5/L.959] 

44. M. GINDEEL (Soudan) rappelle que le para­
graphe 3 de l 'Article 101 de la Charte des Nations 
Unies enonce le principe fondamental regissant l 'eta­
blissement du bareme des traitements des fonction­
naires de ! 'Organisation des Nations Unies. Ce dont 
il s'agit, c'est de creer, a l'ONU et dans les orga­
nismes qui lui sont relies, des conditions d'emploi 
de nature a attirer et a retenir des personnes pos­
sedant les plus hautes qualites de travail, de compe-

tence et d 'integrite qui soient choisies sur une bas; 
' • d'ff lte geographique aussi large que possible., La 1_ icu 

essentielle consiste precisement a determrner le 
niveau de remuneration approprie a cette fin. 

45. Le bareme des traitements actuellement en vi­
gueur repose sur le principe que le Comite No;>le­
maire de la Societe des Nations avait formule en 
1921 et selon lequel la remuneration des fonction­
naires recrutes sur le plan international en poste 
a Geneve devait etre fondee sur les traitements 
pratiques dans ! 'administration nationale la mi~ux 
remuneree et ajustes eu egard au facteur "expatrie­
ment" et aux differences de coO.t de la vie entre 
Geneve et le pays versant a ses fonctionnaires ~es 
traitements les plus eleves. Le principe Noblema1re 
a ete accepte par l 'ONU des ses debuts aux fins de 
l 'etablissement du bareme des traitements des admi­
nistrateurs et des fonctionnaires de rang superieur 
et a fait ulterieurement l 'objet de di verses revisions. 
En 1965, toutefois, le CCFPI, tout en recommandant 
un relevement provisoire de 4 p. 100 des traitements, 
avait estime qu 'il etait necessaire de revoir ! 'en­
semble du regime des traitemerts et avait signale 
certaines anomalies que I 'application du principe 
Noblemaire faisait apparaftre. C'est ainsi que, du 
fait que la vie etait plus chere a New York, Paris 
et Rome qu 'a Geneve et, par suite, que le montant 
de l 'indemnite de poste versee dans ces villes etait 
plus eleve, un fonctionnaire americain, franc;ais OU 

italien percevait une remuneration plus eievee dans 
son propre pays qu 'a Geneve. Dans ces conditions, 
il n'etait pas incite a s'expatrier. Le CCFPI avait 
en outre indique qu 'il a vait ! 'intention d 'examiner de 
tres pres les consequences importantes que ne man­
querait pas d'avoir une modification du principe 
Noblemaire et precise, au paragraphe 114 de son 
rapport sur sa treizieme session£/, la fac;on dont il 
entendait proceder. C 'est a ce paragraphe que se 
refere l 'alinea ~ du paragraphe 1 du dispositif du 
projet de resolution A/C.5/L.959, et M. Gindeel juge 
opportun d'en donner lecture ace stade. De son cote, 
le Comite consultatif avait indique dans son rapport 
que ! 'examen prevu par le CCFPI devrait aussi porter 
sur certaines autres questions, telles que: 

" ... effet du regime actuel sur la remuneration 
des fonctionnaires internationaux en paste dans 
leur propre pays; validite des comparaisons ac­
tuelles entre les traitements des Nations Unies et 
les traitements verses dans ! 'administration na­
tionale la mieux remuneree; ... question de savoir 
s'il convient d'appliquer au lieu da base un bareme 
de traitements fonde en fait sur le bareme de ! 'ad­
ministration nationale la mieux remuneree .. ."!./". 

46. Il ressort du document A/7236 que le CCFPI, 
apres avoir acheve le reexamen prevu, est parvenu 
a la conclusion qu 'il n 'est pas necessaire de modifier 
la structure des traitements en tant que telle, mais 
qu'il serait souhaitable d'etablir a l'avenir les ba­
remes des traitements en se fondant moins sur le 
ni veau des traitements verses dans la fonction pu­
blique de tel ou tel Etat Membre que sur une etude 

§J Ibid., vingtieme session, Annexes, point 77 de l'ordre du jour, 
document A/5918/Add.l. 

?./ Ibid., document A/6056, par. 45. 
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des "taux du marche mondial" pour les competences 
dont les organisations ont besoin. Entre ces etudes, 
qui seraient relativement peu frequentes, des ajuste­
ments pourraient etre operes sur la base d 'un indice 
special des traitements etabli en fonction des mouve­
ments du revenu reel dans la fonction publique des 
sept pays ou des organisrnes des Nations Unies ont 
leur siege. Le Comite consultatif a note a ce sujet 
(A/7280, par. 6) que le CCFPI ne s 'est pas encore 
prononce de fa9on definitive sur la portee de l 'en­
quete qui est envisagee pour determiner les "taux 
du m arche mondial ". Le Comite consultatif pense que 
cette enquete ne devrait pas consister seulement a 
rechercher les taux de remuneration les plus eleves, 
rnais devrait tenir compte des taux appliques dans 
les differentes villes ou un nombre important de fonc­
tionnaires internationaux sont en poste, notamment 
aux sieges des commissions economiques regionales. 

47. 11 n'est pas douteux que la notion de "taux du 
marche mondial II aura de vastes repercussions. Ainsi 
que le CCFPI l 'a lui-meme reconnu, il faudra tout 
d 'abord remplacer un principe applique depuis 20 ans 
par un principe entierement nouveau, ce qui risque 
aussi d'entrafner des difficultes d'ordre administratif 
et politique. Enfin, I 'adoption du principe des "taux 
du marche mondial" par l 'ONU et les organismes 
qui lui sont relies risquera d 'avoir des repercussions 
indirectes pour certains Etats Membres - en par­
ticulier les pays en voie de developpement - qui 
manquent de techniciens et d'experts dans divers 
domaines et sont plus ou moins en concurrence avec 
les organisations internationales a cet egard. C 'est 
pourquoi les auteurs du projet de resolution A/C.5/ 
L.959, parmi lesquels figure la delegation souda­
naise, se preoccupent d 'obtenir que l 'importante etude 
qui sera effectuee par le CCFPI soit portee a la 
connaissance des Etats Membres. Esperant que le 
projet de resolution sera adopte a l 'unanimite, ses 
auteurs ont accepte, pour marquer l 'utilite et ! 'im­
portance des observations presentees par le Comite 
consultatif dans son rapport de la vingtieme ses­
sionZ/, de reviser le texte de l 'alinea ~ du para­
graphe 1 du dispositif en y ajoutant le membre de 
phrase sui vant: "compte tenu des observations figurant 
au paragraphe 45 du rapport du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires 
(A/6056Z/)" [voir A/C.5/L.959/Rev.1]. 

De revues et extraordinaires (suite*) 
[A 7336] 

48. Le PRESIDENT se demande si l 'absence d 'ora­
teurs inscrits ne signifie pas que la Commission, qui 
est saisie depuis quelques jour de la question, s 'as­
socie d'une maniere generale aux recommandations 
formulees par le Comite consultatif dans son rapport 
(A/7336) et est disposee a adopter le projet de re­
solution qui figure ~ l' annexe I de ce rapport. 11 
souhaiterait savoir si cette impression est justifee. 

49. M. PALAMARTCHOUK (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) declare que les recomman­
dations du Comite consultatif ont pour objet de de­
terminer quelles sont les depenses qui, n'ayant pas 
trait au maintien de la paix et de la securite ni aux 
activites de la Cour internationale de Justice, entrent 

*Reprise des debats de la !268eme seance, 

dans le champ d'application de la resolution relative 
aux depenses imprevues et extraordinaires que l 'As­
semblee generale adopte tous les ans et en vertu de 
laquelle le Secretaire general peut, avec l 'assentiment 
prealable du Comite consultatif, engager des depenses 
qui n 'etaient pas prevues lors de l 'adoption du projet 
de budget. Jusqu 'a present, le Secretaire general a 
pu egalement, entre les sessions de l 'Assemblee 
generale, faire face aux depenses imprevues en uti­
lisant les economies realisees sur certains pastes 
du budget et en procedant a des virements d 'un cha­
pitre a un autre, avec l 'assentiment prealable du 
Comite consultatif. Aussi, sur le fond, les recom­
mandations du Comite consultatif ne modifient-elles 
guere l 'ordre des choses. 

50. Cependant, au paragraphe 27 de son rapport, 
le Co mite consultatif preconise une procedure nouvelle 
et recommande qu'a l'avenir les budgets comportent 
une ligne de credit speciale pour depenses urgentes 
mineures. A l 'appui de sa proposition, le Comite 
consultatif invoque le paragraphe 41 du deuxieme 
rapportY du Comite ad hoc d'experts charge d'exa­
miner les finances de ! 'Organisation des Nations 
Unies et des institutions specialisees. Mais ce der­
nier, en formulant une telle recommandation, avait 
en vue non l 'ONU mais .les institutions specialisees, 
et elles seules. En effet, les chefs des secretariats 
de ces institutions n'ont pas la possibilite, comme 
le Secretaire general, d 'exciper des dispositions 
d 'une resolution relative aux depenses imprevues et 
extraordinaires pour faire face a de telles depenses. 
En cas d'urgence, ils ont par suite a enfreindre les 
principes d'une saine discipline financiere et a re­
courir aux fonds de roulement. C •est pour faire 
cesser cette pratique que le Comite ad hoc a pre­
conise l 'ouverture d 'une ligne de credit speciale 
au budget des institutions specialisees. En ce qui 
concerne l 'ONU, la creation d •un nouveau poste 
budgetaire de cette nature serait parfaitement su­
perflue, de l'avis de la delegation de l'Union sovie­
tique. 

51. Dans ce domaine, le Comite consultatif a pour 
tache de rechercher comment les depenses imprevues 
et extraordinaires peuvent etre limitees au strict 
minimum, et d 'obtenir que les fonds employes a cette 
fin servent a couvrir des depenses qui sont veri­
tablement imprevues. C'est pourquoi la delegation de 
l 'Union sovietique ne pense pas que les recomman­
dations du Comite constituent un progres dans la 
bonne direction. Elle aurait souhaite que le Comite 
consultatif procede, notamment, a I 'analyse de toutes 
les donnees concretes pertinentes et, sur la base de 
I 'examen de la pratique anterieure, elabore une 
definition permettant de faire face aux depenses 
reellement imprevues. Elle estime que le Comite 
consultatif devrait pousser plus avant I 'examen de la 
question, et que la Cinquieme Commission ne devrait 
pas prendre pour le moment de decision definitive. 

52. M. WILTSHIRE (Trinite-et-Tobago), se referant 
aux observations du President, dit que de nombreuses 
delegations s 'efforcent actuellement de completer 
par leurs propres rnoyens les renseignernents insuf­
fisants dont la Commission dispose au sujet des de-

f}/ Ibid., vingt et unieme session, Annexes, point 80 de l'ordre du 
jour, document A/6343. 
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penses imprevues et extraordinaires. Leur silence 
s 'explique par leur souci de n'intervenir qu 'une fois 
qu 'elles auront pu se faire une opinion precise; il ne 
signifie pas consentement, la delegation de la Trinite­
et-Tobago pouvant deja dire qu 'elle ne s 'associe 
pas, pour sa part, aux recommanpations figurant 
dans le rapport du Comite consultatif. 

53. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) par­
tage, a ce sujet, l 'avis des representants qui ont pris 
la parole avant lui. La question est d'une telle im­
portance qu 'il est legitime que les delegations dis­
posent d'assez de temps pour etudier le rapport du 
Comite consultatif, que ce dernier a eu un an pour 
etablir. 

54. 11 n'est d'ailleurs pas douteux que les ren­
seignements qu 'il renferme sont insuffisants. La 
delegation tanzanienne avait declare, lors de la vingt­
deuxieme session (1228eme seance) que, a moins 
de prendre en consideration toutes les donnees per­
tinentes, il serait inutile de vouloir elaborer une 
definition precise de ce qu'il faut entendre par "de­
penses imprevues et extraordinaires". Le rapport 
du Comite consultatif presente au mains une la­
cune fondamentale: il ne renferme aucune analyse 
des effets pratiques des resolutions adoptees en la 
matiere par le passe. En prenant une decision qui ne 
serait pas suffisamment etayee, la Cinquieme Com­
mission risquerait de se voir dans ! 'obligation de 
demander au Comite con mltatif de lui presenter un 
rapport complementaire lors de la vingt-quatrieme 
session. 

55. Le PRESIDENT precise qu'il n'a pas eu !'inten­
tion de reprocher leur silence aux delegations. 11 a 
simplement voulu signaler les difficultes auxquelles 
la Cinquieme Commission risque de se heurter si 
elle n 'accelere pas I 'examen des points qui figurent 
encore a son ordre du jour. 

INCIDENCES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 
DU PROJET DE RESOLUTION I PRESENTE PAR 
LA DEUXIEME COMMISSION DANS LE DOCUMENT 
A/7426 AU SUJET DU POINT 12 DE L'ORDRE DU 
JOUR* (A/7368, A/C.5/1195) 

56. Le PRESIDENT invite la Commission a examiner 
la note (A/C.5/1195) dans laquelle le Secretaire 
general expose les incidences administratives et 
financieres du projet de resolution relatif a la coope­
ration internationale en vue de I 'utilisation des ordi­
nateurs et des techniques de calcul pour le develop­
pement, dont la Deuxieme Commission recommande 
I 'adoption a l 'Assemblee generale (A/7426, par. 39, 
projet de resolution I). Les depenses supplementaires 
resultant de I 'adoption du projet, qui seraient ins­
crites au chapitre 3 du budget de 1969, sont estimees 
a 27 000 dollars. 

57. M. BANNIER (President du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires) 
dit que le Comite consultatif reconnart que, si l 'As­
semblee generale adopte le projet de resolution qui 
lui est propose par la Deuxieme Commission, il 
faudra ouvrir, au titre des honoraires, des frais de 

*Rapport du Conseil economique et social. 

voyage et de l 'indemnite de subsistance des consul­
tants, un credit supplementaire de 27 000 dollars 
au chapitre 3 du budget de 1969, pour permettre au 
Secretaire general d 'elaborer un rapport sur I 'utili­
sation des ordinateurs et des techniques de calcul 
pour le developpement. Le Comite consultatif note 
avec satisfaction que, aux termes du projet de reso­
lution, le Secretaire general est prie de consulter, 
aux fins de ! 'elaboration de l 'etude en question, les 
institutions specialisees ainsi que les autres or­
ganisations internationales interessees, fa9on de pro­
ceder qui, selon le Comite consultatif, devrait per­
mettre d'assurer la coordination necessaire et 
d 'eviter tout double emploi. 

58. Le PRESIDENT dit que, s'il n'yapasd'objection, 
il considerera que la Commission accepte la recom­
mandation du Comite consultatif (A/7368, par. 4). En 
pareil cas, le Rapporteur ferait directement savoir 
a l 'Assemblee generale que, si elle adopte le projet 
de resolution presente par la Deuxieme Commission, 
elle aura a inscrire un credit supplementaire de 
27 000 dollars au chapitre 3 du budget de 1969. 

Il en est ainsi decide. 

POINT 79 DE L'ORDRE DU JOUR 

Coordination administrative et budgetaire entre !'Or­
ganisation des Nations Unies et les institutions 
specialisees ainsi que l'Agence internationale de 
l'energie atomique: rapport du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires 
(A/7344) 

Procedures admini stratives et budgetaires concernant 
les ro rammes finances ar des contributions vo­
ontaires A 7344) 

59. M. BANNIER (President du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires) 
rappelle que, au paragraphe 121 de son rapport prin­
cipal'V sur le projet de budget pour l 'exercice 1968, 
le Comite consultatif avait signale son intention de 
presenter a l 'Assemblee, a sa vingt-troisieme ses­
sion, un rapport sur les procedures et pratiques 
administratives et budgetaires actuelles concernant 
les programmes de l 'ONU finances par des contri­
butions volontaires. 11 avait declare aussi qu 'il ne 
doutait pas que les dispositions actuelles soient ade­
quates sur le plan interne et aient ete jugees satis­
faisantes par les organes directeurs. Cependant, le 
Comite ad hoc d'experts charge d'examiner les fi­
nances de ! 'Organisation des Nations Unies et des 
institutions specialisees, al ors qu 'il a vait recom­
mande que les organismes des Nations Unies appli­
quent dans toute la mesure possible des normes et 
des principes communs en ce qui concerne l 'eta­
blissement de leurs budgets et leurs procedures 
budgetaires et administratives, n'avait pas propose 
expressement que ces principes et normes s'appli­
quent de meme aux programmes de ces organismes 
qui sont finances par des contributions volontaires. 
C 'est pourquoi le Comite consultatif a estime sou­
haitable que les procedures concernant ces budgets 
d'administration £assent l'objet d'un examen et d'un 
controle centraux plus pousses . 

. 2/ lbid, vingt-deuxieme session, Supplement No 7 et rectificatifs. 
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60. Le rapport dont la Commission est saisie (A/7344) 
porte sur quatre organismes finances par des contri­
butions volontaires: le Fonds des Nations Unies pour 
l 'enfance, l 'Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche­
Orient, le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies, et l 'lnstitut de formation et de recherche 
des Nations Unies. Etant donne que l 'on reexamine 
actuellement les dispositions administratives concer­
nant le Programme des Nations Unies pour le de­
veloppement, le Comite consultatif n 'a pas incl us 
cet organis me dans son etude. 

61. Ainsi qu 'il est dit au paragraphe 14 du rapport 
du Comite consultatif, les budgets d'administration 
du PNUD et du Haut Commissariat pour les refugies 
sont maintenant soumis au Comite pour examen. Le 
Comite pense que l 'Assemblee generale voudra peut­
etre qu 'il procede a des examens analogue s en ce 
qui concerne les budgets d 'administration de l 'Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient et de 
l 'UNITAR. En ce qui concerne le FISE, le Comite 
consultatif pense que l 'Assemblee souhaitera peut­
etre solliciter a cet egard l 'avis du Conseil econo­
mique et social. 

62, Bien qu 'il indique que l 'Assemblee generale 
souhaitera peut-etre suivre de plus pres le budget 

Litho in U.N. 

• d 'administration de ces autres organismes finances 
par des contributions volontaires, le Comite consul ­
tatif n'a pas etudie les rapports formels existant 
entre eux et l 'Assemblee generale. 11 est pousse par 
le desir d'assurer ! 'application de pratiques et de 
procedures uniformes en ce qui concerne ! 'approba­
tion des budgets d 'administration de tous les organis­
mes crees par l 'Assemblee. Au cas ou la Cinquieme 
Commission et l 'Assemblee le jugeraient souhaitable, 
le Comite consultatif est dispose a rechercher avec 
les dirigeants respectifs de ces organismes comment 
des contacts plus etroits de cet ordre pourraient 
etre etablis. 

63. Le Comite consultatif pense done que la Com­
mission pourrait decider en principe que des liens 
plus etroits seront etablis entre l 'Assemblee gene­
rale et les organismes finances par des contributions 
volontaires, pour ce qui est de l' examen et du controle 
des budgets d'administration de ces organismes, ce 
qu 'elle pourrait faire en fai s ant figurer un paragraphe 
a cet effet dans son rapport. En pareil cas, l e Comite 
consultatif pourrait, sur la base d'une etude plus 
poussee des arrangements a prevoir, presenter des 
propositions plus precises lors de la vingt-quatrieme 
session. 

La seance est levee a 13 heures. 
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